BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 20 MAI 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
· Le 20 mai 1929, Raymond Poincaré inaugurait l’ossuaire de Douaumont. Ce gigantesque bâtiment contient les millions d’ossements mêlés des morts anonymes, trouvés dans les 46 secteurs de la bataille de Verdun. « Le phare, qui rayonnera la nuit, remplacera par sa veille perpétuelle la veillée funèbre dont nos morts furent privés sur le champ de bataille. Il symbolisera l’immortalité de nos héros et dira à tous que leur glorieux souvenir ne doit pas s’éteindre », déclara à cette occasion le président de la République de l’époque. Le peuple de France retiendra que ce sont ces lieux sacrés du souvenir français que des hommes politiques scélérats, vraie gauche et fausse droite réunies, ont voulu livrer à la foule décérébrée des teufeurs. L’oligarchie cosmopolite sait parfaitement ce qu’elle fait : la disparition programmée d’Edom passe en effet par l’anéantissement de ce qui fait l’histoire de la France et des nations de la Vieille Europe. 
Grands sujets 
Etat d’urgence : les députés le prolongent jusqu’au 26 juillet 
Hier, les députés ont une nouvelle fois prolongé l'état d'urgence 

Et ce, pour une durée de deux mois à partir du 26 mai. « Chacun a pu constater que l’état d’urgence n’était pas synonyme d’arbitraire » a argué le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, ajoutant qu’il s’agissait de sécuriser l’Euro 2016 et le Tour de France, cibles potentielles du terrorisme. 
De simples prétextes ? 
On peut en effet s’interroger, puisque ce vote arrive curieusement après que le Parlement a voté un amendement — socialiste — interdisant la dissolution de l'Assemblée nationale pendant l'état d'urgence… Etat d’urgence dont Manuel Valls a par ailleurs subordonné la levée à la fin des menaces terroristes… Six députés de gauche, dont Noël Mamère, estiment dans Libération, je cite, que : « Décidées sous le coup de l’émotion et au nom de la lutte contre le terrorisme, ces mesures nous entraînent dans une logique sécuritaire sans fin, qui banalise l’état d’exception et affaiblit notre Etat de droit ». 
L’utilité de l’état d’urgence ne fait plus consensus 

« Les violences s'exacerbent, alors même que l'Etat d'urgence permet l'interdiction de manifester sur la voie publique » a ainsi souligné Marion Maréchal‑Le Pen. Les réseaux sociaux fourmillent d’exemples illustrant le propos de la députée frontiste : cocktail molotov lancé sur une voiture de police, CRS désarmé frappé à coups de barre en plein Paris, gendarmes contraints de se replier derrière les grilles des Invalides, etc. 

Versailles‑Le Chesnay : un centre pour clandestins à deux pas d’un établissement scolaire 
Serge Morvan,  préfet des Yvelines, s’apprêterait‑il à réaliser l’un des rêves les plus chers de Daech ? 
Un centre pour clandestins au voisinage immédiat d’une cité scolaire, al‑baghdadi en rêve, Morvan le lui sert sur un plateau. Une « PADA » est en effet prévue à proximité de Saint‑Jean‑Hulst, un établissement d'enseignement catholique versaillais qui accueille près de 3 000 élèves !] Non, amis lecteurs, « PADA » n’est pas l’apocope du désormais célèbre « Padamalgame », mais un authentique sigle énarchique signifiant « Plate‑forme d’Accueil pour les Demandeurs d’Asile ». Mardi dernier, la visite du secrétaire général de la préfecture des Yvelines sur le site prévu pour cette « PADA » s’est heurtée à une manifestation de protestation des riverains. 
Parmi les protestataires, François Siméoni, élu d’opposition Front National de Versailles 
En revanche, François de Mazières, le maire apparenté Les Républicains de Versailles, brillait par son absence. François Siméoni a dénoncé le rôle joué par le président LR du Conseil départemental Pierre Bédier dans cette immigration qu’il impose aux Versaillais et Chesnaysiens, comme il l’impose à l'ensemble du département. La mobilisation frontiste et la démonstration de force des anti‑PADA a déjà porté ses fruits : l’ouverture de cette plate‑forme vient d’être reportée sine die par le préfet. François Siméoni a également dénoncé le rôle d’« idiotes utiles » des paroisses, « au profit d'un nomadisme généralisé servant les intérêts des puissances d'argent ». Fin de citation. 
La menace reste toujours d’actualité…

« Nous allons tout mettre en œuvre avec la mairie afin de limiter la gêne pour les riverains », a en effet déclaré le secrétaire général de la préfecture, concluant, je cite toujours : « Nous n’avons, de toute façon, pas d’autre option à ce stade ». Dans une lettre au préfet, lettre dont nous nous sommes procurés copie, Versailles Familles Avenir a rappelé au représentant de l’Etat l’exemple désastreux de la PADA de Limay et « les risques potentiels » associés à « une population à fort risque criminogène », fin de citation. De son côté, François Siméoni a assuré que la fédération Front National des Yvelines mettra tout en œuvre pour contraindre l’Etat à abandonner le projet. 
Brèves françaises 
Régionales Languedoc‑Roussillon‑Midi‑Pyrénées : l'élection de Dominique Reynié pourrait être invalidée 
Elu en décembre dernier au conseil régional Languedoc‑Roussillon‑Midi‑Pyrénées, Dominique Reynié, chef de file de la droite dans la région, pourrait voir son élection invalidée. Mercredi, le rapporteur public du conseil d'Etat a dénoncé, je cite, un : « Contrat de convenance » au sujet du bail de location signé entre Reynié et sa mère. Une « domiciliation fantôme » qui aurait permis au candidat d'être inscrit sur les listes électorales de la région, comme l'impose le code électoral pour les régionales. En conséquence, le rapporteur a préconisé l’annulation de l’élection de Dominique Reynié. La décision des magistrats, qui sera rendue publique d’ici deux à trois semaines, ne fait guère de doute : le conseil d'Etat suit généralement l'avis du rapporteur public. Les Républicains, qui siègent dans l'opposition, devront alors choisir un nouveau patron de groupe. 

Divorce : la gauche poursuit la déconstruction de la cellule familiale 
Selon le ministère, 54 % des 123 000 divorces prononcés, en 2014 l'ont été par consentement mutuel. La nouvelle loi, votée ce jeudi par l’Assemblée nationale, allège substantiellement la procédure : il n’y aura désormais plus de passage devant un juge, mais seulement une négociation entre avocats et une signature chez le notaire. Quinze jours (soit le délai de rétractation) suffiront, alors qu’il faut entre 4 et 7 mois à l’heure actuelle. Le Défenseur des droits ainsi que des associations catholiques ont manifesté leur inquiétude au sujet de la protection du droit de l'enfant ou du conjoint vulnérable. Droits des plus faibles, dont Jean-Jacques Urvoas, en cela digne successeur de Christiane Taubira, ne semble avoir cure. 

PS : pas de divorce entre frondeurs et appareil du parti 
Lors de l’utilisation par le gouvernement de l’article 49‑3 le 13 mai dernier, 26 députés socialistes s’étaient associés à un projet de motion de censure « de gauche ». Dans une lettre que leur a adressée hier la Haute autorité éthique du Parti Socialiste, chacun des 26 « frondeurs » était sommé de « s’expliquer ». Pour leur part, les contestataires n’envisagent nullement de quitter le parti. Ainsi, pour Laurent Baumel, je cite : « Culturellement, on n’est pas déphasé par rapport à ce que ressentent beaucoup de nos collègues élus. Quitter le parti socialiste aujourd’hui, ça voudrait dire acter un divorce qui sur le fond n’existe pas réellement ». Des déclarations qui font sourire l’aile droite du PS. « Qu’ils rejoignent Jean‑Luc Mélenchon !», a ainsi raillé Philippe Doucet. Pour Stéphane Le Foll, porte‑parole du gouvernement, « ce serait logique [qu’ils s’en aillent] ». Faisant fi de cette « logique », les « frondeurs » entendent déposer une nouvelle motion de censure en juillet, à l'occasion de la deuxième lecture du projet El Khomri à l'Assemblée… 
Protestations contre la loi Travail : pannes d’essence en vue 
Plusieurs dépôts de carburants ont été bloqués par des opposants à la loi travail. Combiné avec le mouvement de grève qui gagne certaines grosses raffineries, l’approvisionnement des stations‑service commence à poser problème. Les prémisses d’une pénurie se font sentir en Normandie et Loire‑Atlantique : une station sur deux est fermée à Rouen, trois sur quatre au Havre… Plusieurs organisations de TPE et PME ont désapprouvé ces blocages qui mettent à mal leur activité. 
Brèves internationales 
Nouvelle vague d’agressions sexuelles en Allemagne 
Le porte‑parole de la police berlinoise cité par Der Spiegel  rapporte qu’au moins huit femmes ont porté plainte pour agressions sexuelles ce week‑end à Berlin pour le « Carnaval des cultures ». Les auteurs des faits sont, je cite : « Des jeunes hommes à l'apparence méditerranéenne ». 
De nombreuses organisations juives américaines soutiennent les réformes favorables aux transgenres 
Selon MediaPresseInfo, de nombreux groupes de pressions juifs américains apportent leur soutien aux nouvelles directives transgenres mises en place aux Etats‑Unis. Ainsi, du RAC (centre d’action religieuse pour la réforme du judaïsme), de l’Interfaith Alliance (conseil des principales organisations juives des Etats‑Unis), ou encore du Conseil national des femmes juives. L’anti‑diffamation league, fondée par le B’nai B’rith (une organisation maçonnique juive) a pour sa part félicité le procureur général des Etats‑Unis pour avoir poursuivi l’Etat de Caroline du Nord qui, le mois dernier, a adopté une loi restreignant l’utilisation des toilettes au sexe de naissance… 
Les temps sont durs pour tout le monde : Soros contraint de remplacer ses actions par de l’or 
George Soros, le milliardaire « américain », célèbre pour ses activités de spéculation sur les devises, et par ailleurs président de l’Open society Institute, officine mondialiste soutenant l’invasion de l’Europe par les migrants, se prépare à une période sombre. Il vient en effet de se débarrasser de plus d’un tiers de ses actions pour investir dans l’or. La valeur des parts détenues par le Soros Fund Management a chuté de 37 % fin mars, soit une baisse de 3,5 milliards de dollars. Soros s’inquiète de l’instabilité financière de la Chine et compare son endettement à celui des Etats‑Unis, en 2007‑2008, à la veille de la crise financière mondiale, affirmant qu’un atterrissage asiatique douloureux était, je cite : « Quasiment inévitable ». 
Etats‑Unis/Russie : escalade de la tension 
Recevant à la Maison‑Blanche les dirigeants de cinq pays d’Europe du nord, le président Barack Obama a dénoncé la « posture militaire agressive » de la Russie en zone baltique, répliquant ainsi directement à son homologue russe Vladimir Poutine, qui, quelques heures plus tôt, avait affirmé que son pays prendrait des mesures pour faire face aux « menaces » posées par le déploiement d’éléments du bouclier antimissile de l’OTAN, notamment en Pologne. 
Dernière minute 
Consternation à Saint‑Germain‑des-Prés, et au‑delà : pour la première fois, Trump donné vainqueur face à Clinton dans un sondage aux Etats‑Unis.
La phrase du jour 
est d’Alain Kinkielkraut 
...à propos de l’affaire Black M : « Les jeunes, nous dit‑on, (…) ne peuvent se souvenir qu’en dansant. Si tel est le cas, il faut prévoir, pour sensibiliser la jeunesse à la Shoah, une grande fête à Auschwitz, avec Booba ou Nekfeu en guest‑stars ». 
La bonne nouvelle du jour 
Jean‑Vincent Placé, secrétaire d’Etat chargé de la réforme de l’Etat, a eu la révélation de l’éminence des vertus militaires. Il vient d’émettre le souhait de devenir « réserviste citoyen » du 13e régiment de Dragons parachutistes, corps d’élite de l’armée française, au grade, s’il vous plaît, de colonel. Ainsi, on peut être un apparatchik de la pire espèce et trouver son chemin de Damas, sans même passer par la case Syrie. Et puis, un natif du pays du Matin calme chez les Dragons, ça jette… 
Demain, samedi 21 mai, votre kiosque courtois vous sera présenté par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. 

